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APRÈS ART. 2 N° 126

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 novembre 2022 

VISANT À PROTÉGER LES LOGEMENTS CONTRE L’OCCUPATION ILLICITE - (N° 491) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 126
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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

I. – Le premier alinéa de l’article 226-4 du code pénal est compléte par une phrase ainsi rédigée : 
« Lorsque l’auteur est étranger, l’obligation de quitter le territoire français doit être prononcée par 
l’autorité administrative au titre de l’article L. 611-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile. »

II. – L’article L. 611-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est complété 
par un 7° ainsi rédigé : 

« 7° L’étranger est condamné au titre de l’article 226-4 du code pénal. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à sanctionner d’une obligation de quitter le territoire français tout étranger 
auteur d’un délit de violation de domicile.


